
M. Taoufik BACCAR, membre du Comité central du Rassemblement Constitutionnel 
Démocratique (RCD) et Gouverneur de la Banque centrale de Tunisie (BCT), a 
souligné, mercredi premier décembre 2010 à Tunis, l'attention majeure que le 
Président Zine El Abidine Ben Ali accorde, depuis l'avènement du Changement, au 
secteur bancaire en Tunisie, une attention qui s'est reflétée à travers la mise en 
place d'une infrastructure moderne, à l'instar du développement de la télé-
compensation et des systèmes informatiques, de l'assainissement de la situation 
des banques et la promulgation des lois organisant le secteur financier.  
 
Présidant, hier, à la Maison du Rassemblement, un espace de dialogue sur le 12ème  
volet du Programme Présidentiel, «Ensemble, relevons les défis», intitulé : «La 
Tunisie, un pôle de services bancaires et une place financière régionale», M. 
BACCAR a indiqué que ce programme est venu parachever les précédentes 
orientations présidentielles dans ce domaine et les enrichir à travers la fixation 
d'objectifs qualificatifs à l'horizon 2014, dont en  particulier l'augmentation du 
capital minimum des banques en le portant à non moins de 100 millions de dinars 
et la réduction du taux des dettes classées, en le ramenant de 15% en 2008 à moins 
de 7%, à l'horizon 2014.  
Ceci outre la création d'un pôle financier spécialisé dans le financement des petites 
et moyennes entreprises sous la forme d'un holding, qui fournit en même temps 
les services de financement, d'assurance et de consulting afin qu'il soit un levier 
pour le gain des défis de l'emploi.  
 
Il a fait remarquer que la prochaine étape verra le réexamen des priorités du 
secteur bancaire, s'agissant notamment du raffermissement de l'orientation visant 
à promouvoir les services bancaires pour qu'elles soient conformes aux standards 
internationaux,  et de la restructuration de ce secteur de manière à ce qu'il soit en 
parfaite symbiose avec les exigences de la concurrence extérieure, en plus de son 
internationalisation, en assurant une plus grande présence des banques 
tunisiennes aux plans  régional et international, et du parachèvement du projet de  
libéralisation total du dinar et du développement du marché financier.  
 
Le document de travail proposé dans le cadre de l'espace de dialogue a porté, tout 
particulièrement, sur le développement de la relation du secteur avec le citoyen, 
les mécanismes d'accompagnement des entreprises tunisiennes dans leurs 
transactions extérieures et la dynamisation du rôle des institutions bancaires dans 
la polarisation des investissements extérieurs.  


